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TEXT

Rappels sur le RAC
Rajendra KumarPachauri, ancien président du GIEC, a mis en avant
publi que ment, à de nombreuses reprises, le rôle déter mi nant de la
société civile face au défi clima tique. Il écri vait en 2010 : « La société
civile et une action de la base doivent s’affirmer non seule ment pour
assurer que la société humaine s’engage dans l’action au niveau le plus
élémen taire, mais aussi pour déve lopper une pres sion en direc tion des
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gouver ne ments de façon à ce qu’ils agissent de façon décisive  ». C’est
dans cette logique que s’est constitué le RAC, à l’inter face entre les
réalités locales et le contexte inter na tional des négociations…

I L’histo rique de la consti tu tion du Réseau
Action Climat – France 

Le RAC-F est une asso cia tion loi de 1901, fondée en 1996 par Antoine
Bonduelle et Hélène Connor.   Cette asso cia tion s’est consti tuée
quelques années après la créa tion du GIEC en 1988 et la confé rence
de Rio (1992), relayant en France la montée en puis sance mondiale
des inter ro ga tions rela tives au chan ge ment climatique.

2

La créa tion du RAC s’est faite en lien avec la consti tu tion en 1990 de
la Convention- cadre sur les chan ge ments clima tiques (CCNUCC),
entrée en vigueur en mars 1994, et les résul tats du second rapport du
GIEC (1995), avec les premières inter ro ga tions sur l’énergie.

3

Le débat sur l'énergie, lancé en 1994 par Michel Barnier, ouvre une
discus sion entre l'État et les ONG, à laquelle parti cipe Bertrand Char‐ 
rier (Fonda tion Cous teau), Pierre Radanne  (coopé ra tive d'ex perts
INES TENE), Benjamin Dessus (Global Chance),   Gérard Sava tier
(ASDER), Pierre Samuel (Les Amis de la Terre). Le lien entre énergie,
climat et gaz à effet de serre n’était alors qu’esquissé. Les  ONG
publient un livre blanc collectif sur l'énergie et orga nisent un
colloque au Sénat, à l'in vi ta tion des séna teurs Mélen chon et Richert.
L’élec tri cité nucléaire était au cœur des débats, et les asso cia tions
formant le RAC se réunissent autour d’un credo antinucléaire.

4

Dans la négo cia tion clima tique, tenue à Berlin (1995) puis à Genève et
à Bonn, les rares Fran çais n’appar te nant pas aux gouver ne ments, dont
Antoine Bonduelle et Hélène Connor, se joignent au Climate Network
Europe de Bruxelles (CNE, devenu depuis Climate Action Network- 
Europe, CAN-E), pour criti quer les posi tions fran çaises dans les
négo cia tions clima tiques, alors en retrait sur les posi tions d'autres
pays euro péens. Ce collectif est soutenu par les bureaux euro péens
du WWF et de Green peace. Il orga nise avec ENDA- Dakar un atelier
de forma tion et d'échange à la veille de la confé rence de Kyoto (1997).
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Le RAC rejoint Green peace et le WWF, déjà
membres du CAN, et devient le repré sen‐ 
tant fran çais de ce réseau mondial de plus

de 700 ONG dans 90 pays.

Ce réseau était, à l’origine, constitué essen‐ 
tiel le ment par des asso cia tions envi ron ne‐ 

men tales comme Les Amis de la terre, le
WWF, Green peace France, la Ligue pour la
Protec tion des Oiseaux (LPO). Par la suite,

des asso cia tions mili tant en faveur des
trans ports alter na tifs sont venues le

rejoindre : la Fédé ra tion Natio nale des Usagers des Trans ports (FNAUT) et la
Fédé ra tion des Usagers de la bicy clette (FUB) ; mais aussi  des asso cia tions

inves ties sur les ques tions éner gé tiques : Sortir du nucléaire, le Syndicat des
Éner gies Renou ve lables, puis des asso cia tions luttant contre la pauvreté

comme Oxfam et le Groupe  de Recherches et d’Échanges tech no lo giques
(GRET), ainsi que Women in Europe for a Common Future (WECF), menant
des actions en faveur des femmes. Quelques asso cia tions locales inves ties
dans la ques tion de la tran si tion éner gé tique appar tiennent égale ment au
réseau (Virages énergie). Après avoir intégré des asso cia tions moins envi‐ 
ron ne men ta listes mais inves ties dans la recherche de solu tions éner gé‐ 

tiques alter na tives ou de modes doux, le RAC s’est progres si ve ment ouvert,

Les membres de ce réseau mutua lisent
leurs compé tences et partagent l’infor ma‐ 
tion et les expé riences en matière de stra‐ 
tégie de lutte contre le chan ge ment clima‐ 

tique aux niveaux inter na tional et national. Les membres du CAN
s’accordent sur la double prio rité d’un envi ron ne ment sain et d’un
déve lop pe ment qui  «  répond aux besoins du présent sans compro‐ 
mettre la capa cité des géné ra tions futures à répondre aux
leurs », selon le rapport de la Commis sion Bruntland.

6

Comme son nom l’indique, le RAC est lui- même un réseau de
18 associations 1qui se sont progres si ve ment impli quées sur la ques‐ 
tion du chan ge ment climatique.
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sur le plan inter na tional, aux enjeux posés par le déve lop pe ment et
la pauvreté.

Pour mieux répondre aux attentes des pays en voie de déve lop pe‐ 
ment, le RAC a créé en 2006 le Réseau Climat et Déve lop pe ment
(RC&D), en colla bo ra tion avec Enda Énergie, Déve lop pe ment et Envi‐ 
ron ne ment au Sénégal et la Fonda tion pour la Nature et l’Homme. Ce
réseau fédère 67 ONG fran co phones, dont une soixan taine d’asso cia‐ 
tions au Sénégal, Bénin, Togo, Mali, Mauri tanie, Côte- d'Ivoire, Came‐ 
roun, Tchad, Répu blique Centra fri caine, Répu blique Démo cra tique du
Congo, Guinée, Maroc, Algérie et Tunisie. Ces asso cia tions sont
signa taires d’une charte attes tant leur choix en faveur de la maîtrise
des GES, mais pas à n’importe quel prix : « Elles se sont unies parce
qu’elles partagent une idée forte : la lutte contre le chan ge ment clima‐ 
tique doit devenir un instru ment de sortie de la pauvreté et la promesse
d’un déve lop pe ment sobre en carbone et rési lient. C’est la promo tion
d’une approche inté grée et nova trice du déve lop pe ment qui réunit et
guide l’action du Réseau et de ses membres 2 ».

8

II Les missions du RAC

Le RAC, avec sa confi gu ra tion en réseau, consi dère que la réduc tion
des GES, spécia le ment dans les pays du Nord, est possible grâce à la
promo tion de solu tions alter na tives et que, fonda men ta le ment, ces
actions en faveur de l’atté nua tion limitent les catas trophes et dimi‐ 
nuent la vulné ra bi lité des pays du Sud.

9

Pour répondre à cet objectif, le RAC s’est donné une triple mission :10

- sensi bi liser l’ensemble des citoyens à la ques tion clima tique ;11

- suivre les négo cia tions inter na tio nales ;12

-  inter venir dans la mise en œuvre des poli tiques clima tiques
en France.

13

II-1 Sensi bi liser l’ensemble des citoyens à la ques ‐
tion climatique

En 1996, au moment de sa créa tion, le RAC avait surtout une mission
de sensi bi li sa tion aux problèmes du climat, encore mal pris en
compte par l’opinion publique. Pour cela, l’asso cia tion a eu à cœur de
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mettre à la portée du grand public les résul tats des travaux du GIEC.
Le RAC-F édite chaque mois une lettre d’infor ma tion «  Infos de
Serre » qui réca pi tule l’essen tiel de l’actua lité en matière de climat. Il
publie diffé rents outils d'in for ma tion sous la forme de brochures ou
d'af fiches. À cette mission de diffu sion de l’infor ma tion, le RAC a
ajouté une mission d’exper tise. Il publie des rapports d’étude sur des
sujets divers en rapport avec le chan ge ment clima tique : agri cul ture,
étale ment urbain, trans ports, tran si tion énergétique….

Au moment de la confé rence sur le climat de 2009 à Copen hague, le
travail et le sérieux de la commu nauté des clima to logues ont été
l’objet d’attaques systé ma tiques, large ment relayées par les médias ; le
RAC-F a ouvert sur son site une rubrique « Réponses aux sceptiques
(http://www.rac-f.org/Reponses-detaillees-aux-erreurs) » destinée à démon trer
préci sé ment à partir d’éléments scien ti fiques les erreurs diffu sées
quant à l'ori gine des chan ge ments clima tiques observés. Ces erreurs
et mani pu la tions –  déli bé rées –  ont suscité le trouble dans l'opi nion,
et le RAC-F a relayé les prises de posi tion publiques de la commu‐ 
nauté scien ti fique pour réta blir la vérité. L’asso cia tion tient à jour un
véri table état de l’art sur le climat à travers un site Web  : la  Web
Biblio thèque Climat  est une compi la tion des rapports, études et
articles de réfé rence sur la science clima tique, parus depuis la sortie
du quatrième rapport du GIEC en 2007.

15

II-2 Suivre les négo cia tions internationales

Fort de son ancrage inter na tional, le RAC a pour ambi tion de peser
sur le rôle que peut jouer la France dans les négo cia tions clima tiques.
Le RAC-F est agréé au niveau national en tant qu’obser va teur ONG à
la Convention- Cadre des Nations Unies sur les Chan ge ments Clima‐ 
tiques (CCNUCC) depuis 1997. Ainsi, le RAC parti cipe acti ve ment à
l'en semble des séances de négo cia tions prévues chaque année par la
Conven tion et y travaille en coor di na tion avec les ONG du CAN
Europe et du CAN Inter na tional. Le RAC y joue le rôle de tête de
réseau fran co phone en infor mant prati que ment en direct les asso cia‐ 
tions fran co phones de l’évolu tion des débats. Lors des négo cia tions
inter na tio nales sur le climat, le RAC-F édite chaque jour le bulletin
ECO, à l’atten tion des négo cia teurs fran co phones et des leaders
d’opinion. Il décrypte l’avancée des discus sions et porte la voix des
ONG dans les couloirs des centres de négociations.

16
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Le RAC a voca tion à renforcer les capa cités de la société civile fran‐ 
co phone dans les négo cia tions inter na tio nales et à influencer les
déci deurs poli tiques pour une meilleure prise en compte des enjeux
de déve lop pe ment au sein des négo cia tions sur le climat. Composé à
la fois de porteurs de projets et d’experts du plai doyer poli tique, le
réseau permet aussi de renforcer, au sein des ONG, la compré hen sion
et l'ana lyse des poli tiques inter na tio nales. Le réseau a pour mission
de plaider pour se faire entendre mais aussi d’être média teur pour
mieux cibler les actions en fonc tion de la connais sance du contexte
clima tique et de la réalité géopo li tique planétaire.

17

Au niveau euro péen, le RAC-F opère un suivi actif des régle men ta‐ 
tions clés dans tous les secteurs respon sables des chan ge ments
clima tiques : trans port, habitat, indus trie, énergie, etc.

18

En 2008, dans le cadre de la prési dence fran çaise de l'Union euro‐ 
péenne (juillet- décembre 2008), le RAC-F a publié un docu ment
« Climat- énergie : douze mesures incon tour nables pour la prési dence
fran çaise de l'Union euro péenne  ». La majo rité de ces mesures
portait sur la défi ni tion du paquet climat énergie, adopté fin 2008 et
qui fixe trois objec tifs au niveau euro péen à l'ho rizon 2020  : un
objectif de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre de 20 %
par rapport à 1990, un objectif de déve lop pe ment des éner gies
renou ve lables de 20 %, et un objectif d'éco no mies d'énergie de 20 %.

19

Le RAC-F assure égale ment le suivi d'autres régle men ta tions d'am‐ 
pleur à l'échelle euro péenne, comme le marché euro péen d'échanges
de quotas de CO . Dès 2005, il a été amené à commenter et criti quer
les plans succes sifs d'al lo ca tion des quotas (PNAQ). Depuis 2012, le
RAC-F s'in té resse au problème de l'ex cé dent de quotas sur le marché
euro péen des quotas, alors que la  troi sième  période d'échange a
débuté en 2013. Il effectue un suivi des discus sions au niveau euro‐ 
péen sur les mesures à mettre en place sur le marché, afin de relever
le niveau de prix de la tonne de CO .

20

2

2

Depuis 2010, le RAC-F travaille égale ment sur le renfor ce ment de
l'am bi tion clima tique euro péenne. Il a défendu le passage de l’objectif
de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre de 20 % à 30 % en
2020 par rapport à 1990. « Objectif Climat – 30 % : Le choix gagnant
pour la France ».

21
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II-3 Inter venir dans la mise en œuvre des poli tiques
clima tiques en France

Au niveau national, le rôle du RAC-F consiste à pousser le gouver ne‐ 
ment fran çais et les parle men taires à prendre en compte l'ur gence
clima tique et à inter venir rapi de ment pour limiter les émis sions de
gaz à effet de serre. Pour cela, le RAC-F édite des rapports et des
notes de synthèses, et solli cite les diffé rents minis tères. Il prend part
aux instances natio nales sur le climat, comme, par exemple, le
Grenelle de l'en vi ron ne ment, pour lequel le RAC-F avait formulé
des préconisations.

22

En 2012, à l'oc ca sion des discus sions autour du budget national – et
dans un contexte de crise des défi cits publics –, le RAC-F a lancé la
campagne STOP AUX SUBVEN TIONS À LA POLLU TION, en parte na‐ 
riat avec la Fonda tion Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme (FNH).
Soutenu par plus d'une quaran taine d'as so cia tions fran çaises de
protec tion de l'en vi ron ne ment et de soli da rité inter na tio nale, ainsi
que par une cinquan taine d'éco no mistes, l'appel invi tait le gouver ne‐ 
ment et les parle men taires à supprimer les subven tions et avan tages
fiscaux accordés aux secteurs et acti vités nocifs à l'en vi ron ne ment.
Tous les citoyens sont appelés à rejoindre la coalition via une péti tion
en ligne.

23

Le RAC-F produit des outils métho do lo giques sur les Plans climat- 
air-énergie terri to riaux destinés aux collec ti vités et acteurs locaux.
L’exper tise de l’asso cia tion s’est penchée sur la ques tion de l’étale‐ 
ment urbain 3.

24

Le RAC-F a coor donné pendant trois ans (2009-2012) le projet euro‐ 
péen  ENCI- LowCarb (Enga ging Civil Society in Low Carbon Scena‐ 
rios). Dans le cadre de ce projet, un scénario éner gé tique pour la
France à l’horizon 2050 a été élaboré, se fondant unique ment sur des
mesures poli tiques ou inci ta tions finan cières jugées accep tables par
un panel de parties prenantes consul tées. Le RAC-F et le Centre
Inter na tional de Recherche sur l’Envi ron ne ment et le Déve lop pe ment
(CIRED) ont publié une liste de 11 scéna rios éner gé tiques pour la
France, relayant le scénario Néga watt mis au point en 2011. Par
l’inter mé diaire des asso cia tions membres, le RAC peut inter venir
direc te ment dans les instances de concer ta tions ouvertes pour
construire les PCEAT (Plans Climat Énergie Air Territoriaux).

25
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Ainsi l’asso cia tion a pu jouer un rôle signi fi catif dans l’élabo ra tion de
la Loi de Tran si tion Éner gé tique (LTE). Effec ti ve ment, l’asso cia tion
peut s’enor gueillir d’avoir, par son action, amélioré le projet de loi sur
des points fonda men taux à ses yeux. « Une grande partie des propo‐ 
si tions du RAC a été reprise sous forme d’amen de ments déposés et
plus du tiers des propo si tions initiales a été voté et intégré au texte ».
Pendant le débat parle men taire, le RAC avait mis en avant les enjeux
posi tifs asso ciés à des créa tions d’emplois.

26

Le RAC
dénonce ce
qu’il consi‐ 
dère comme
des «  fausses
solu tions  », à
savoir les
agro car bu‐ 
rants, le
diesel, le
nucléaire et,
plus loca le‐ 
ment, il

s’investit dans la recherche de solu tions pour pallier la préca‐ 
rité énergétique.

27

II-4 les actions du Réseau Climat et Développement

Comme cela a été évoqué précé dem ment, le RAC coor donne un large
réseau fran co phone d’asso cia tions afri caines (RC&D). Coor donne
signifie que le RAC ne s’exprime pas au nom des asso cia tions mais
qu’il les aide à assurer une place dans les négo cia tions et valo rise les
bonnes pratiques 4 en dépit des inten tions des bailleurs inter na tio‐ 
naux. Le réseau concerne surtout les pays de l’Afrique subsa ha rienne
fran co phone ; des tenta tives de mobi li sa tion au Maroc et en Tunisie
sont moins abou ties, les asso cia tions du Maghreb étant davan tage
tour nées vers le monde arabe.

28

Le RC&D a deux objec tifs  : contri buer à déve lopper des capa cités
d’inter ven tion au plan insti tu tionnel et, en même temps, renforcer les

29
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capa cités d’action des asso cia tions locales 5.

Ces asso cia tions adhèrent au réseau pour des motifs qui peuvent être
plus locaux que globaux : lutte contre la pollu tion atmo sphé rique en
ville ou pour l’effi ca cité énergétique.

30

Chaque année, le RAC orga nise un sémi naire d’échanges avec les
ONG du réseau, et une soixan taine de membres parti cipent à ce
temps  fort 6. Au cours des débats, il est possible de discuter des
pratiques et d’alerter sur des effets pervers des actions entreprises.

31

En Afrique, l’influence de la société civile se déve loppe de façon très
nette. Deux asso cia tions jouent un rôle signi fi catif  dans le monde
fran co phone : d’une part, ENDA 7 au Sénégal, qui est très insti tu tion‐ 
na lisée, surtout à travers sa filiale ENDA énergie. L’asso cia tion gère le
Climate policy center, centre de ressources docu men taires impor‐ 
tant, installé à Dakar. La fonda tion Henrich Böll est la décli naison
afri caine du parti vert alle mand  ; elle est installée au Nigéria, au
Kenya, en Afrique du Sud et au Maroc, et finance des expres‐ 
sions alternatives.

32

En Afrique anglo phone, deux logiques diffé rentes des ONG
s’affrontent, l’une plus radi cale consi dère que le climat repré sente un
nouveau risque et que les pays du Nord ont un devoir de compen sa‐ 
tion en raison de l’injus tice clima tique. L’approche du   PACJA (Pan
African Climate Justice  Alliance 8), réseau anglo phone davan tage
impliqué dans le thème de la justice clima tique, reflète cette sensi bi‐ 
lité plus radi cale  ; il a une poli tique de dénon cia tion et se consi dère
comme victime. Il se démarque des autres ONG qui sont trop, selon
lui, sous la coupe fran çaise. Le CAN WA (Climate Action Network
West Africa, qui fédère des asso cia tions anglo phones) a une posi tion
moins radi cale et s’intègre davan tage dans la dyna mique onusienne.

33

Les femmes, et les reven di ca tions à l’égalité les concer nant, jouent un
rôle impor tant, comme le montrent les entre tiens effec tués avec
Anne Barre et Hindou Oumarou Ibrahim dans ce numéro.

34

Les Afri cains, soit direc‐ 
te ment, soit par l’inter‐ 
mé diaire du RAC,

35
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veulent faire entendre leur voix pendant les négo cia tions onusiennes.

Vingt- cinq membres de ce réseau parti cipent aux négo cia tions  ; ils repré‐ 
sentent un vivier d’inter ve nants suscep tibles de défendre la posi tion des
pays du Sud. Ils inter viennent d’ailleurs parfois dans les négo cia tions
comme membres de la délé ga tion de leur pays car ils ont une exper tise
supé rieure à celle des poli tiques ou de l’admi nis tra tion, mais ils siègent
égale ment au sein des ONG.

III Le RAC investit dans la prépa ra tion de la
COP-21 et inter vient au cours
des négociations

Cette asso cia tion, par sa struc ture en réseau, a les moyens d’agir à
diffé rentes échelles, ce qui, pour les ques tions clima tiques, repré‐ 
sente un atout essen tiel. Grâce à sa trans ver sa lité, ce réseau possède
plusieurs leviers d’action qui, actuel le ment, dépassent large ment le
champ de la connais sance sur le chan ge ment clima tique. Il entend
peser sur les négo cia tions en s’asseyant quand il y est convié, à la
table des négo cia tions. Le poids qu’il peut avoir est celui de la société
civile inter na tio nale, qu’il entend repré senter à travers les orien ta‐ 
tions alter na tives qu’il préco nise ; mais, à travers le Réseau Climat et
Déve lop pe ment (RC&D), il entend montrer combien l’éradi ca tion de la
pauvreté dans le monde passe par une meilleure maîtrise des GES.

36
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La struc ture et l’action de ce réseau sont bien le reflet des enjeux
plané taires du chan ge ment clima tique ainsi que l’ampleur des inter‐ 
ro ga tions qu’il pose dans des domaines aussi variés que l’énergie, les
trans ports, sans oublier le déve lop pe ment et la pauvreté.

37

Vers la coali tion Climat21

Les asso cia tions ont insisté pour que la France, même si elle ne
constitue sans doute pas un exemple en matière de climat, pose sa
candi da ture pour accueillir la COP en 2015, en prenant le risque que
l’événe ment soit utilisé comme une vitrine. Ce ne sont pas néces sai‐ 
re ment les pays les plus vertueux qui accueillent les COP « climat »,
puisque le Qatar et la Pologne ont été des pays d’accueil, mais cet
événe ment peut consti tuer un signe fort pour mobi liser
les populations.

38

Ces asso cia tions se méfiant, à travers les données de l’économie
verte, d’une ré- institutionnalisation des prin cipes de lutte contre le
climat, se sont regrou pées en coali tion, la Coali tion climat21, qui
concerne davan tage la société civique que civile et des asso cia tions
très diverses. Cette coali tion a été label lisée «  grande cause natio‐ 
nale » par le gouver ne ment français.

39

La coali tion des ONG tend donc à s’élargir mais voit aussi son rôle
s’étendre et se diver si fier en direc tion de nouveaux acteurs, comme
les villes et les entre prises, dont les initia tives et les prises de posi tion
tendent à s’affirmer de façon de plus en plus signi fi ca tive et élaborée.

40

Alix Mazounie, chargée des poli tiques  internationales 9 au sein du
RAC, décrit, dans un entre tien avec Lionel Charles, la dyna mique de
la société civile et les recon fi gu ra tions qu’elle a induites dans la
prépa ra tion de la COP-21.
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Entre tien avec Alix Mazounie 10,
par Lionel Charles

Lionel Charles. L’orien ta tion géné rale du numéro a évolué par rapport
au projet original. Une des idées que nous avons cherché à déve‐ 
lopper est celle des acteurs non étatiques, une approche plus large
que celle des ONG, envi sagée initia le ment, impli quant les villes, les
entre prises, la finance, les syndi cats, telle qu’elle s’est aussi mani‐ 
festée à travers l’agenda des solu tions. Il semble inté res sant, dans cet
entre tien, d’aborder non seule ment le contexte de la COP et l’impli ca‐ 
tion du RAC dans la COP, mais aussi ce qui va se passer après la négo‐ 
cia tion de Paris, dans la mesure où la COP risque d’être un échec, ou
en tout cas de n’aboutir qu’à des résul tats limités, et que ce qui
semble impor tant c’est la façon dont les choses vont rebondir après la
négo cia tion. Quel a été le point de vue du RAC, le travail du RAC, la
posi tion du RAC dans le contexte immé diat, mais aussi dans la pers‐ 
pec tive de l’après Paris  ? L’on pour rait aborder ensuite la ques tion
plus large des acteurs non étatiques, l’appré cia tion que vous avez de
leur inter ven tion, de leur rôle : est- il véri ta ble ment impor tant, crois‐ 
sant, poten tiel le ment déter mi nant, est- il simple ment lié au contexte
de la COP, et les choses vont- elles ensuite s’étioler, ou va- t-on au
contraire vers un élar gis se ment de l’emprise des initia tives d’acteurs
qui, jusqu’à main te nant, ne s’étaient pas mobi lisés ? Assiste- t-on à un
renou vel le ment, un élar gis se ment des initia tives, dans un contexte
dans lequel les États ne vont pas être en mesure de prendre des posi ‐
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tions vrai ment fortes, parce qu’ils sont limités pour diffé rentes
raisons, que vous pouvez éclairer  ? Et, par contre, y a- t-il un relais
poten tiel d’acteurs sociaux, insti tu tion nels à d’autres niveaux qui sont
eux capables de faire avancer la problé ma tique ? Cela a- t-il un sens
d’imaginer que le contexte puisse se modi fier, que l’équi libre entre
acteurs étatiques et non étatiques se trans forme, et que l’initia tive
vienne progres si ve ment d’acteurs non étatiques  ? Avec un autre
aspect lié au constat que la mobi li sa tion des popu la tions face à la
COP – et plus large ment à la ques tion du climat – est faible ; la popu‐ 
la tion semble en effet peu concernée. Autant, avant Copen hague, il y
a eu un mouve ment consi dé rable des opinions, suivi d’un résultat très
médiocre de la négo cia tion, autant actuel le ment en France mais aussi
plus large ment, on peut ressentir une très forte inertie. Tout se passe
comme s’il y avait un blocage des popu la tions par rapport à la problé‐ 
ma tique. On pour rait enfin évoquer la ques tion de l’Afrique, dans un
contexte diffi cile, avec le fait que les Afri cains puissent appa raître
comme les perdants de la négo cia tion. Cepen dant, la réunion de
Bonn fin octobre s’est traduite par la réin tro duc tion dans le texte de
la négo cia tion des points de vue du groupe des pays les moins
avancés qui sont inter venus très vigoureusement.

Alix Mazounie. Cela fait beau coup de choses, mais d’abord sur la ques tion
de la mobi li sa tion citoyenne rela tive au climat et l’inertie des popu la tions. Je
pense que la popu la tion est inerte quand on prononce le mot climat, mais
elle n’est pas inerte quand on prononce le mot accès à l’énergie, réduc tion
de sa facture à la fin du mois, mieux manger – les rapports sur l’alimen ta tion
qui sortent cette année mobi lisent large ment –, la ques tion de la justice
sociale, la problé ma tique des emplois et de la crise, etc., ça c’est en France.
Nous ne sommes qu’en train d’essaimer, mais globa le ment, ce que nous
avons essayé de faire cette année, c’est vrai ment de nous éloi gner du mot
climat et de revenir sur des problé ma tiques réel le ment concrètes et qui
s’imposent aux citoyens. Les gens ne sont pas inertes, ils sont simple ment
inertes quand on leur dit : un accord inter na tional se dessine ! Clai re ment,
ça ne mobi lise pas. Par contre, dès qu’on revient sur des ques tions comme
«  est- ce moi qui décide de ma facture d’énergie et pour quoi on ne me
donne pas le choix  ?  », «  pour quoi j’ai tel type de radia teur plutôt que tel
autre et pour quoi du coup ma facture est plus élevée ? », « pour quoi mon
immeuble est- il mal isolé et pour quoi est- ce si compliqué de le faire
isoler ? », « pour quoi cela coûte si cher ? », etc., ce sont des ques tions que
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les gens se posent réel le ment. Ils n’utilisent pas le mot climat, mais de fait il
s’agit là soit de causes, soit d’impacts du chan ge ment clima tique qui
s’expriment, sans qu’il soit besoin de mentionner l’expres sion « chan ge ment
clima tique ». Cela a été une victoire préci sé ment pour nous qu’on arrête de
parler de chan ge ment clima tique comme s’il s’agis sait d’une réalité hors sol.
À la limite, le jour où le mot climat n’appa raît plus, tant mieux pour nous,
tant que pour autant il y a des poli tiques clima tiques mises en place, mais
qu’elles se posent diffé rem ment, et qu’au lieu d’agir pour des raisons envi‐ 
ron ne men tales ou morales, on le fait parce qu’on a intérêt à le faire, parce
que ces poli tiques apportent d’autres béné fices à la popu la tion. C’est un peu
le sens d’Alter na tiba, dans le discours de laquelle le mot climat n’appa raît
nulle part, et pour tant toutes les problé ma tiques, toutes les solu tions qui
sont propo sées portent sur des aspects qui vont permettre à terme de
lutter contre le chan ge ment clima tique, de proposer un autre modèle de
société. C’est la même chose au niveau inter na tional. En Chine, je ne pense
pas que le mot climat mobi lise les gens. Par contre, la pollu tion de l’air les
mobi lise très large ment. Donc la ques tion n’est pas que les gens sont
inertes, mais qu’on leur parle mal. On leur propose un angle et un prisme
qui ne corres pondent pas à leur réalité. Cela fait partie de notre stra tégie ;
nous nous sommes rendu compte que si nous parlions climat, nous n’y arri‐ 
ve rions pas. Et la plupart des outils que nous déve lop pons main te nant
concernent plutôt une alimen ta tion saine, qui, par ailleurs, peut avoir un
impact sur les GES, une mobi lité plus adaptée aux zones rurales, etc. Et
même dans notre discours, en tant que Réseau Action Climat, nous parlons
moins climat et davan tage d’action, et surtout des problé ma tiques du quoti‐ 
dien à prendre en consi dé ra tion et qui, par ailleurs, vont répondre au chan‐ 
ge ment clima tique. Aupa ra vant, notre stra tégie était de dire : il faut réduire
les GES, pour poser ensuite la ques tion de savoir si cela aurait des béné fices
pour les popu la tions. Nous avons plutôt inversé notre discours, et même
nos réflexions dans la façon dont nous conce vons notre travail. Donc, de ce
point de vue, je trouve que ce qui est en train de se passer aujourd’hui est
très inté res sant, et cela m’amuse quand les jour na listes nous disent  :
personne ne s’inté resse à la COP. Oui, mais il n’y a jamais eu autant d’articles
écrits sur la problé ma tique des éner gies renou ve lables décen tra li sées, et
sur l’objectif de créer des emplois. Au final, nous avons donc atteint nos
objec tifs, c’est juste que nous chan geons de stra tégie et de prisme. Nous
sommes dans une phase de tran si tion, et à un moment donné on pourra se
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retourner et dire  : c’est éton nant, en fait la ques tion clima tique n’avait
jamais été aussi impor tante, c’est juste qu’on ne l’appe lait pas comme ça.
Et du coup, concer nant le rôle des acteurs, il est à peu près sûr que l’accord
que l’on va avoir à Paris sera au mieux un point de départ, un plan cher, une
base, mani fes tant clai re ment que les États ne sont pas prêts, qu’ils sont
encore frileux, avec un réel démar rage cepen dant. Les Améri cains et les
Chinois ne font pas que commencer, ils ont vrai ment radi ca le ment changé,
nous sommes presque sur un point de bascule. J’ai assisté à l’IDDRI à une
présen ta tion sur les enga ge ments pris par les États, analy sant lesquels
étaient trans for ma tion nels ou pas, la dimen sion struc tu rante des poli tiques,
la cascade des effets induits. Et concer nant les États- Unis, l’analyse était
que ce n’était clai re ment pas assez trans for ma tionnel, parce que pour
arrêter le charbon, la solu tion proposée est le gaz plutôt que les renou ve‐ 
lables, ce n’est pas struc tu rant sur l’ensemble de l’économie. Par contre, les
Chinois sont en train d’atteindre  un tipping  point, où les déci sions qu’ils
prennent vont avoir des effets en cascade sur l’ensemble des acteurs écono‐ 
miques, et du coup les popu la tions. Nous sommes donc à ce stade où tout le
monde n’a pas encore tota le ment compris, certains ont compris plus vite
que d’autres, mais effec ti ve ment quoi qu’il arrive, à Paris, ce ne sera pas
complè te ment reflété, et on ne peut pas faire grand- chose avec un accord
inter na tional s’il n’est pas appliqué et perti nent dans l’ensemble des
contextes natio naux. Il est donc certain que l’année prochaine, on assis tera
à un glis se ment de ce qui se passe tout là- haut à ce que font concrè te ment
les pays, tant pour atteindre leurs objec tifs que surtout pour les dépasser –
  enfin en tout cas ce sera l’approche de la société civile –, et dans ce
contexte- là, ce ne sont pas juste les ONG envi ron ne men tales qui vont être
manda tées comme chiens de garde pour assurer une vigi lance. Les collec ti‐ 
vités terri to riales vont aussi entrer en action, et de la même façon, certaines
plus que d’autres. Et donc les ONG seront derrière les collec ti vités terri to‐ 
riales pour les pousser à aller de l’avant, mieux évaluer leur poten tiel, etc.
Concer nant les entre prises, l’éven tail des atti tudes est très large. Certaines
ont bien compris, elles sont de toutes manières nées dans la pers pec tive du
modèle, les Ener coop, Energie partagée, qui font d’emblée partie de la solu‐ 
tion, elles n’ont pas eu à trans former leur busi ness modèle. Ensuite, il y a
celles qui vont devoir trans former celui- ci, certaines vont le faire plus faci‐ 
le ment que d’autres. Et là aussi, les ONG ne vont pas avoir seule ment le
travail d’examiner ce que font les États, mais aussi les enga ge ments pris par
les entre prises  : sont- ils à la hauteur, sont- ils réels, sont- ils effi caces  ? Et
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cela pour celles qui prennent posi tion sur la ques tion. Et puis, à côté, il y a
les cancres qui, clai re ment, ne bougent pas, et là il y aura sûre ment des
approches diffé rentes, y compris la promo tion de la dispa ri tion de certaines
entre prises avec l’argu ment qu’elles ne compren dront jamais l’ampleur du
problème. Les ONG auront donc voca tion à saper petit à petit leur raison
d’être. C’est une grosse ques tion : est- il possible de trans former une multi‐ 
na tio nale pétro lière qui n’a jamais fait que du pétrole en une entre prise
100 % renou ve lable, avec deux aspects : un, est- ce possible, et deux, est- ce
souhai table ?
Parce que juste ment, c’est là aussi un aspect inté res sant de ce qui s’est
passé cette année, la ques tion du climat, au- delà des GES, permet de
soulever celle du modèle de déve lop pe ment que l’on souhaite. Et ce que
nous aime rions, c’est un modèle d’énergie complè te ment décen tra lisé,
débar rassé des multi na tio nales qui contrôlent à la fois la demande et la
produc tion. Mais cela est à nuancer. Notre société civile, et c’est ce qui en
fait la beauté, est très diverse dans sa façon de fonc tionner, certains vont
aborder la ques tion sous l’angle de l’effi ca cité éner gé tique, d’autres sous
l’angle d’un chan ge ment de modèle, d’autres encore vont tenter de réformer
l’exis tant, et tant mieux, parce que de toutes manières, il s’agit d’une tran si‐ 
tion, qui ne va pas se faire du jour au lende main, il y aura des étapes et il
faut des gens à chaque étape de la tran si tion. L’idée n’est pas pour autant
que les acteurs de la société civile se substi tuent aux États, mais plutôt de
faire constam ment pres sion sur ces derniers, ce qui, en tout cas pour le
Réseau Action Climat, reste un objectif premier, dans la mesure où le RAC a
vrai ment voca tion à influencer les poli tiques publiques. Nous conti nue rons
à le faire sachant que nous ne pouvons pas tout faire si l’État ne suit pas, et
tant que typi que ment il y a des niches fiscales, on peut agir sur tous les
acteurs que l’on voudra, il y a des limites à ce que l’on pourra faire et faire
faire. Il faudra donc toujours une action sur les États. Et c’est pour cela que,
dans le contexte des négo cia tions, nous nous battons moins sur le fait de
savoir si les enga ge ments des États sont suffi sants aujourd’hui ou pas : ils ne
sont pas suffi sants, on le sait, et l’on compte se battre l’année suivante et
l’année d’après sur comment faire plus. De telle sorte qu’en ce qui concerne
les négo cia tions, nous avons surtout concentré notre énergie cette année à
nous assurer que l’accord qui va être construit comporte des méca nismes
permet tant d’améliorer en perma nence les objec tifs. De façon à ce que,
sachant qu’il faut faire plus et qu’à une échéance donnée les Nations unies
appel le ront à revenir à la table de négo cia tions avec de meilleures propo si ‐
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tions, cela nous permette de créer des accroches pour consti tuer une plate- 
forme natio nale deman dant : « comment allez- vous faire ? Il faut le préparer
ce fameux rendez- vous ». Mais sans cela, sans jalons dans la négo cia tion, ce
sera beau coup plus diffi cile pour nous de promou voir des objec tifs plus
contrai gnants, ce ne sera pas impos sible, mais beau coup plus diffi cile. Au
final, le proto cole de Kyoto a quand même permis d’accéder au facteur 4, et
une telle démarche offre un effet levier permet tant la consti tu tion d’un
comité national faisant que le reste s’enclenche par la suite…
LC. C’est la ques tion d’un cadre. L’intérêt de la COP, c’est la ques tion d’un
cadre qui péren nise la problématique…
AM. Exac te ment ! Un cadre, un calen drier, des prin cipes dans la façon dont
on va gérer ça et qui ensuite… Nous sommes toujours en train de penser à
nos campagnes des années suivantes. Nous utili sons chaque année pour
créer un trem plin plus impor tant, mieux struc turé pour l’année suivante. Et
c’est comme ça que nous abor dons la COP-21, j’espère que nous obtien drons
cela. Globa le ment, nous ne deman dons pas grand- chose par rapport à ce
que nous avons pu demander à Copen hague, nous sommes quand même
ultra cools et raison nables. Mais si nous n’obte nons pas ça, cela posera une
sérieuse ques tion quant à notre inves tis se ment dans ce
processus international.
LC. Oui, parce qu’un des aspects de la ques tion actuel le ment, c’est quand
même la ques tion de la perti nence, de la vali dité de ce processus- là, de
son utilité…
AM. Je pense qu’il restera toujours perti nent, mais après, si à un moment
donné, il n’est même pas capable de produire un calen drier et un pauvre
méca nisme d’un nouveau rendez- vous tous les cinq ans pour faire plus, si
même cela, il ne peut pas le faire… Là où il restera indis pen sable, c’est sur
les ques tions finan cières, parce qu’on sait que ce genre de ques tions ne se
réglera jamais ailleurs que dans un espace onusien. Ce n’est pas possible
ailleurs, il n’y aura jamais assez de pres sion. Étant donné qu’on peut reter ri‐ 
to ria liser les émis sions, la ques tion de leur réduc tion peut se faire ailleurs,
et la COP venir en soutien. À l’inverse, sur les ques tions finan cières, c’est
plutôt la COP qui établit un cap, et ensuite les poli tiques natio nales qui
inter viennent. La stra tégie est ensuite d’aller voir les natio naux. C’est pour
ça qu’on conti nuera toujours à se battre au moins un minimum dans ce
processus inter na tional, et surtout en criti quant les États qui en sont part,
et pas l’espace lui- même. L’espace n’y est pour rien, il ne peut faire que ce



Le Réseau Action Climat dans et après la COP-21. Entretien avec Alix Mazounie

18

que les États lui proposent de faire. Voilà, je ne sais pas si cela est
assez détaillé…
LC. C’est un peu général, cela pose toutes sortes de ques tions. Le livre de
Jade Lind gaard sur  l’énergie, Je crise  climatique, est un très bon ouvrage,
révé la teur de l’absence d’emprise des indi vidus sur la ques tion de l’énergie
et tous les aspects de la vie quoti dienne qui sont liés, direc te ment ou indi‐ 
rec te ment, à des éléments qui sont eux- mêmes en rela tion avec le chan ge‐ 
ment clima tique. De ce point de vue, il y a un éclair cis se ment, il y a un
apport, une construc tion très impor tante à déve lopper… Ce n’est pas
simple ment une ques tion de sensi bi li sa tion, c’est une ques tion de prise de
connais sance par les indi vidus de la façon dont leur orga ni sa tion quoti‐ 
dienne est liée juste ment à ces enjeux à des échelles complè te ment diffé‐ 
rentes à travers tout un ensemble de média tions tech niques, écono miques
dont ils n’ont aucune idée. Cette ques tion constitue en elle- même un sujet
très vaste. Vous pensez travailler éven tuel le ment là- dessus ?
AM. Sur la gouver nance citoyenne ?
LC. Pas vrai ment, c’est plutôt… Ce n’est pas exac te ment la prise de
conscience, le mot n’est pas bon, mais la compré hen sion de la complexité
des inter re la tions entre le monde techno- économique dans lequel nous
vivons et des enjeux plus larges, la façon dont les indi vidus sont plus ou
moins compé tents pour maîtriser à leur échelle ces enjeux et des objec tifs
plus larges.
AM. En fait, on ne fera jamais une publi ca tion là- dessus, mais c’est quelque
chose qui revient beau coup dans nos éléments de langage. Chaque fois que
l’on parle du nucléaire, on en revient à cette question- là… C’est même un
argu ment que nous mettons en avant, un senti ment d’injus tice, la façon
dont le système fonc tionne est inac cep table  : que l’on aime cette source
d’énergie ou pas, il y a à la base un tort qui est qu’on ne nous a jamais posé la
ques tion de savoir si l’on voulait du nucléaire ou pas. Et il est éton nant
qu’aujourd’hui on soulève la ques tion des éner gies renou ve lables, et que la
popu la tion se dise contre alors que personne n’a posé la ques tion de savoir
si elle était pour ou contre le nucléaire. Et main te nant elle vit avec, trop
démo bi lisée pour s’y opposer et pour tant là soudain… C’est très inté res sant
comme dyna mique. D’ailleurs, nous créons au RAC l’année prochaine un
poste sur la justice sociale, qui va être trans versal, qui montre bien les inter‐ 
con nexions entre des déci sions prises tout là- haut et leurs impacts tout en
bas, dont les gens ne se rendent pas compte, permet tant du coup de
raconter un peu cette histoire… La raison pour laquelle nous voulons faire
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cela, ce n’est pas juste pour le raconter aux gens, c’est parce qu’à terme,
nous voulons complè te ment trans former le système fiscal, la façon dont les
poli tiques de trans port sont dessi nées, etc. Et nous voulons donc inter peller
les citoyens sur la néces sité, quand on propose une poli tique clima tique et
que la réponse affi chée par le gouver ne ment est « on ne peut pas faire cela,
ce n’est pas bon pour les gens », d’avoir un contre- discours argu menté et
étayé dénon çant ce type d’affir ma tion et le carac tère injuste du système
actuel en montrant que nos propo si tions ne sont pas plus injustes, et ainsi
combattre l’imagi naire mis en place par les poli tiques. Et donc déve lopper
cette expli ca tion pour fina le ment influencer le gouver ne ment… Nous
n’avons pas non plus accès à ces personnes en situa tion de préca rité et
d’injus tice, ce ne sera jamais dans le cœur de l’action du RAC, je pense, mais
en même temps, pour la première fois de son histoire, le RAC entend bien
traiter ce problème de front, commencer à s’impli quer –  il le fait déjà –,
travailler davan tage avec les syndi cats, avec les mouve ments sociaux qui
sont au cœur de ces sujets. Le fait d’avoir travaillé sur la mobi li sa tion cette
année nous a aussi permis de mieux comprendre les discours et les débats
qui ont lieu à des niveaux très locaux, auxquels nous n’avons d’habi tude pas
du tout accès, parce que nous sommes un peu tout là- haut, et du coup de
mieux les inté grer dans notre façon de travailler. Et cela a permis d’aboutir à
cette déci sion de dire qu’effec ti ve ment on ne gagnera jamais de bataille sur
le climat tant qu’une asso cia tion envi ron ne men tale comme le RAC n’arri vera
pas à inté grer au cœur même de son logi ciel la ques tion de la justice clima‐ 
tique. Et ce, à la fois parce que cela nous arrange – on nous oppose toujours
cet argu ment de notre manque d’impli ca tion sur ce type de ques tion –, mais
aussi parce qu’effec ti ve ment, on dépasse ici la simple poli tique envi ron ne‐ 
men tale, et si nous ne faisons pas ce que nous essayons de faire main dans
la main avec ceux qui vont être soit les premiers affectés, soit les premiers
béné fi ciaires, cela ne fonc tion nera pas. C’est un début, nous essai mons,
nous créons un poste, encore faut- il déjà en déli miter le péri mètre. Nous
allons d’abord nous atta quer à la ques tion de la fisca lité parce que c’est vrai‐
ment la ques tion la plus évidente face à cet argu ment qui revient sans
cesse : et les ménages, et les ménages ? Le RAC a à cœur les ménages. Mais
tant que nous n’en parlons pas correc te ment et que nous ne travaillons pas
avec les bonnes personnes, nous reste rons inau dibles. Nous sommes vrai‐ 
ment dans une phase de tran si tion. C’est très compliqué pour nous de
revoir complè te ment notre stra tégie et en même temps d’avoir à le faire
très douce ment parce que nous ne pouvons pas bruta le ment changer de
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façon de faire. Et le système actuel, la façon dont les ONG se struc turent et
fonc tionnent, nous influence aussi. En ce qui concerne la mobi li sa tion
citoyenne, nous n’avons pas choisi de mettre en place une coali tion sous
une forme ou sous une autre, elle s’est natu rel le ment créée par le bas avec
une multi tude d’acteurs qui sont venus à la table en disant « moi, je suis là
parce qu’en Seine- St-Denis, il y a un problème de pollu tion des sols », etc.,
une foule de sujets auxquels nous n’avons pas accès d’habi tude, qui ont
toujours été présents. Et c’est la chance de la COP d’avoir permis à des gens
de se retrouver dans des espaces où, d’habi tude, ils ne vien draient jamais
cogner à la porte du Réseau Action Climat : ils sont actifs sur le terrain, mais
il n’y a aucun lien offi ciel entre ce que nous faisons et ce qu’ils font. Or, en
fait, si  ! Nous sommes dans le même combat, et du coup, ça a permis de
créer des débats et des dialogues qui n’ont jamais lieu d’habitude.
LC. Cela veut dire qu’on a affaire à une exten sion de l’envi ron ne ment vers
des dimen sions à la fois plus sociales, plus écono miques, plus tech no lo‐ 
giques, aussi – j’imagine – plus techniques…
AM. Plus sociales… Plus tech no lo giques, parce que, du coup, la ques tion des
fausses solu tions… Oui, les fausses solu tions, le côté tech no lo gique de la
bataille contre les chan ge ments clima tiques où une tech no logie miracle
vien drait nous sauver de tout…
LC. Il y a cela d’un côté, oui… Mais il y a aussi l’emprise des tech no lo gies
telles qu’elles existent…
AM. Oui, telles qu’elles existent, mais ça, c’est quelque chose contre quoi
nous nous sommes toujours battus. Encore main te nant, nous disons qu’il
faut une autre poli tique des trans ports  ; on nous répond que l’on va déve‐ 
lopper les véhi cules élec triques, et nous répon dons : « non, il n’y a pas que
les véhi cules élec triques… » Ce n’est pas forcé ment une ques tion de tech no‐ 
logie, c’est une ques tion de changer en profon deur les compor te ments…
Enfin, il y a une foule de choses à faire et qui ne se résument pas à la seule
tech no logie. Et c’est vrai que c’est une bataille que nous ne menons pas de
front, nous ne parti ci pons jamais à des débats à la télé vi sion pour dire non à
la tech no logie, mais c’est vrai que cela se ressent, c’est sous- jacent dans
toutes les poli tiques que nous propo sons. Nous ne propo sons quasi ment
jamais de tech no logie, à part les éner gies renou ve lables, et encore, il s’agit
plutôt de modèles éner gé tiques que d’une tech no logie en tant que telle.
Mais c’est vrai que c’est inté res sant, en tout cas, c’est toujours un peu en
fond de débat : les gouver ne ments et les entre prises essayent de répondre
aux problé ma tiques par un chan ge ment tech no lo gique, et même les
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citoyens, les gens ordi naires, espèrent souvent que la tech no logie va nous
sauver, qu’elle va apporter une solu tion. C’est compliqué de travailler contre
ça sans désta bi liser les gens, en leur disant « vous avez complè te ment tort,
il faudra un petit peu de tech no logie, et il faudra surtout beau coup de chan‐ 
ge ments sociaux et poli tiques… »
LC. C’est une ques tion qui est au cœur du problème depuis le début, c’est un
problème de complexité, de rendre lisible quelque chose dans la complexité.
C’est extrê me ment diffi cile. Parce qu’en même temps, il y a des risques de
disso lu tion du discours. Comment faire ressortir un discours perti nent
parmi la profu sion des discours diffé rents, qu’est- ce qui va assurer que ce
discours est plus perti nent et mieux entendu que les autres…
AM. Et en même temps, éviter le mono- discours, parce que nous parlons à
certains publics et il y en a beau coup d’autres qui ne nous entendent pas. Il
n’y a pas long temps, Radio- France a orga nisé un appel à projet, un concours
de classes de collège pour des élèves en quatrième, troi sième, en leur
deman dant « quelles sont vos solu tions, qu’est- ce que vous feriez, vous, si la
déci sion était entre vos mains, et surtout, à votre niveau, dans votre école,
votre ville, quelles seraient vos propo si tions pour lutter contre les chan ge‐ 
ments clima tiques  ». Cinq thèmes étaient proposés  : eau, habi ta tion,
énergie, alimen ta tion et agri cul ture, et c’était très inté res sant parce qu’au
niveau local, cette complexité devient en fait beau coup plus simple. Au
niveau local, on ne parle pas de tech no logie, on parle beau coup plus de
modèles de compor te ment, de chan ge ment de poli tique publique qui vont
dans le bon sens, etc., et du coup, cela permet de s’éloi gner de cette ques‐ 
tion : nucléaire ou pas nucléaire, OGM ou pas OGM… Les propo si tions que
faisaient ces adoles cents, c’était que l’ensemble de la cafe teria du collège
soit alimenté par une produc tion sur le toit du lycée, des choses extrê me‐ 
ment simples, raison nées, cohé rentes, faciles à faire, et j’ai trouvé ça très
bien parce que malgré toute cette complexité, fina le ment, ils reve naient aux
essen tiels, dans tous les domaines. En matière d’habitat, ils propo saient de
revoir complè te ment le type d’habi ta tion dans laquelle nous vivons et la
façon dont on vit, mais à chaque fois, il n’était pas néces saire d’avoir des
fenêtres avec la dernière tech no logie, le panneau solaire le plus effi cace,
c’était juste par des moyens très simples, on peut déjà contrôler les courants
d’air, exposer comme ci, comme ça. Je me suis dit qu’ils n’étaient pas atteints
par ce côté tech no logie/pas technologie…
LC. Ce qui est facile avec des enfants ou des adoles cents, c’est qu’ils ne sont
pas formatés, ils ne sont pas inscrits dans les méca nismes,
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les déterminations…
AM. C’était rafraî chis sant. Ils n’avaient pas d’intérêt, ils n’ont rien à vendre,
ils sont neufs, et ils n’ont pas d’inté rêts privés, quoi…
LC. Mais le problème de la société au sens plus large, c’est juste ment qu’elle
est complè te ment surdé ter minée par tout un ensemble de construc tions
idéo lo giques, tech niques, écono miques, par des discours, des repré sen ta‐ 
tions, une foule de choses qui font que l’accès même à des possi bi lités de
renou vel le ment est prati que ment fermé pour beau coup de gens. Si la situa‐ 
tion est ce qu’elle est, cela corres pond malgré tout à un certain verrouillage,
et un verrouillage qui n’est pas simple ment local, qui est aussi général, qui
est national, qui est global aussi et qui est lié à toute une histoire tech nique,
idéo lo gique, écono mique, sociale, poli tique, etc. La grosse diffi culté, c’est
d’affronter la contra dic tion avec ces forces, avec la ciné tique ambiante,
cette espèce de passi vité géné rale qui veut que l’on a un modèle et que ce
modèle il est à la fois telle ment lourd, telle ment compliqué que c’est très
très diffi cile de le trans former, de le modi fier, etc.
AM. Oui, c’est clair. En tout cas, en France, c’est vrai que c’est un très bon
exemple, la France, parce qu’avec le nucléaire…
LC. La France est un cas d’espèce… Il n’y a pas que le nucléaire…
AM. C’est vrai ment un cas d’espèce. Non, il n’y a pas que le nucléaire, mais
pour nous, c’est vrai ment, c’est un point sur lequel… On peut tenir tous les
discours que l’on veut sur les renou ve lables, on peut faire tout le travail que
l’on veut sur les renou ve lables, tant qu’on a un verrou sur le nucléaire, on
n’arri vera pas à déve lopper ce que l’on veut, ce n’est pas possible, il y a un
obstacle presque naturel à ce que nous essayons de faire. Mais par contre,
et c’est pour cela que je trouve très inté res sant de travailler sur l’Afrique où
il n’y a pas encore toutes ces contraintes, il y a une foule de choses qui sont
en train de se dessiner. S’offre une oppor tu nité incroyable de pouvoir vrai‐ 
ment struc turer une poli tique, mais il y a en même temps cette crainte
énorme de ne pas y arriver, et pour l’instant, je pense que l’on en est très
loin, il n’y a pas une société civile suffi sam ment forte, suffi sam ment struc‐ 
turée, suffi sam ment audible. De telle sorte que les pays afri cains vont
certai ne ment faire de mauvais choix, simple ment parce qu’on arri vera trop
tard à faire comprendre cette complexité, et le fait qu’une prise de déci sion
aujourd’hui va avoir des impacts sur quarante ans. C’est aussi le sens de
notre action, nous ne pouvons pas influencer l’Afrique et n’avons pas voca‐ 
tion à le faire, mais nous pouvons agir sur les entre prises fran çaises qui
inves tissent en Afrique, sur les banques fran çaises qui inves tissent massi ve ‐
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ment dans le charbon. Le travail que nous faisons ici se situe dans l’optique
que même si la société civile n’est pas assez puis sante en Afrique, à un
moment donné, les chefs d’État ou les ministres se retrouvent face à des
déci sions simpli fiées, parce qu’on aura éliminé certaines diffi cultés de base,
qui aujourd’hui condi tionnent leur déci sion. En tout cas, la société civile du
Nord se mobi lise vrai ment, à peu près partout, pour s’assurer que nos
méchants à nous ne viennent pas…
LC. Imposer leurs solutions…
AM. Enfin, ils le font déjà…
LC. Avant même que les pays n’aient pu prendre des initia tives auto nomes
et indépendantes…
AM. Clai re ment, ils ne sont pas en posi tion de le faire, et c’est bien normal,
l’argent vient d’ailleurs. Nous avons vrai ment iden tifié que c’est le nerf de la
guerre, la chose sur laquelle nous pouvions agir. C’est valable pour l’Afrique,
mais pas seule ment. Nous l’avons vu aussi en Turquie, en essayant d’empê‐ 
cher la France, en l’occur rence Engie, d’investir dans une énorme centrale à
charbon, et nous avons gagné  : cet inves tis se ment ne se fera pas. Nous
essayons d’alléger les contraintes suscep tibles de peser sur ces pays, de
façon à ce que les chefs d’État qui ont encore cette possibilité- là ne feront
pas certains choix… Parce qu’en ce qui nous concerne, c’est trop tard, nous
avons des auto routes partout, et il y a des inté rêts à les renta bi liser. Ce bras
de fer va durer encore trente ans. C’est une longue bataille géné ra tion nelle,
c’est clair, nous n’avons pas prévu d’arrêter de travailler en 2016, il va falloir
plusieurs géné ra tions d’acti vistes derrière nous pour essayer de relever le
défi. Ce que nous voyons vrai ment comme levier poten tiel, c’est d’arriver à
convaincre, à vrai ment faire une alliance avec les syndi cats. Mais c’est la
même chose, cela prend du temps. Iden ti fier toutes les poli tiques qui
seraient bonnes pour l’emploi, avec une vraie poli tique de recon ver sion
profes sion nelle, qui serait bonne pour le climat, de cette façon, nous arri ve‐ 
rons peut- être à renverser le rapport de force, en tout cas basculer plus
rapi de ment que si nous appa rais sons comme des écolos qui, comme d’habi‐ 
tude, ne sont pas contents, qui ne veulent plus ces…
LC. Nous avons sorti, en avril 2014, un livre  intitulé Envi ron ne ment et
sciences sociales en France et en Allemagne, et un des traits carac té ris tiques
de l’évolu tion alle mande, ça a été l’impli ca tion précoce des syndi cats et du
monde du travail dans le mouve ment en faveur de l’envi ron ne ment, dès les
années 70-80. Les syndi cats ont été partie prenante de la moder ni sa tion
écolo gique alle mande extrê me ment tôt, alors qu’en France, c’est quelque
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chose qui ne s’est jamais fait. Les raisons à cette situa tion sont très larges,
elles tiennent à l’histoire, à la culture, aux spéci fi cités de la société et de la
construc tion socio- politique alle mande après la guerre, très décen tra lisée,
avec les Lander. La pratique du syndi ca lisme fran çais s’inscrit dans des
logiques socio- politiques profon dé ment différentes.
AM. Ce n’est pas une ques tion que nous abor dons sur un plan théo rique.
Notre objectif est d’appli quer cette démarche à des enjeux précis sans
perdre de vue pour quoi nous le faisons. À terme, c’est parce que nous
voulons gagner telle bataille, inflé chir telle poli tique publique. Sur la fisca‐ 
lité, par exemple, ce n’est pas une discus sion à avoir avec les syndi cats, mais
nous cher chons vrai ment à nous assurer que tout ce que nous propo sons ne
va avoir aucun impact négatif, et mieux, aura un impact positif sur les
ménages, surtout les plus pauvres. Le travail de la personne qui aura en
charge la justice sociale, ce sera surtout de veiller à ce que les autres
membres de l’équipe fassent bien leur travail, à ce qu’ils intègrent cette
ques tion, qu’elle se situe au cœur de la réflexion, en ne visant pas un béné‐ 
fice aléa toire, mais en nous mettant en posi tion d’émettre une recom man‐
da tion poli tique, de façon à ce que les amen de ments que nous pour rons
intro duire dans les projets de loi de finance ou d’autres projets légis la tifs
tiennent toujours compte de cette ques tion, et qu’on ne puisse plus nous
renvoyer cet argu ment, tradi tionnel en France  : les écolos, vous vous
moquez des pauvres… Si tel est bien l’objectif, nous avons aussi été sensi bi‐ 
lisés au fait que c’est une problé ma tique très réelle, à prendre en compte au
plan humain. Nous sommes aussi des personnes, nous avons tous gagné à
parti ciper à cette mobi li sa tion citoyenne cette année. En ce qui concerne
les syndi cats, le travail portera plutôt sur les éner gies renou ve lables. Et
quand on se bat contre une entre prise comme Alstom en lui deman dant
d’arrêter de construire des turbines pour des centrales à charbon, il s’agira
de ne pas le faire de manière complè te ment écolo, en s’oppo sant de façon
abrupte à leur acti vité, mais de le faire en ayant bien compris le paysage
social, les enjeux pour les employés de l’entre prise : y a- t-il, oui ou non, un
programme de recon ver sion profes sion nelle, les employés vont- ils, oui ou
non, retrouver un travail – nous ne voulons pas qu’ils se retrouvent sur le
carreau ; comment fait- on pour proposer quelque chose qui tienne la route,
qui mette en œuvre cette tran si tion… Du coup, cela nous mettra en
meilleure posi tion dans les batailles que nous enga geons, parce que nos
propo si tions seront plus audibles et qu’on ne nous renverra pas systé ma ti‐ 
que ment l’argu ment, dit gros siè re ment, vous voulez mettre les gens au
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chômage. Et en même temps, cela corres pond bien à la tran si tion que nous
souhai tons  : si l’on veut évoluer vers un monde qui fonc tionne diffé rem‐ 
ment, il faut aussi que tout le monde y trouve du travail. Autre ment, nous ne
serons jamais socia le ment acceptés par la popu la tion, et nous reste rons des
écolos qui n’ont rien compris, nous tirant de plus une balle dans le pied, car
faire des propo si tions qui ne sont pas à la hauteur ne peut que renforcer la
percep tion néga tive des gens quant au manque de perti nence des poli tiques
envi ron ne men tales. C’est cela que nous voulons casser. Il ne s’agit pas
d’investir le champ de la justice sociale et envi ron ne men tale dans son
ensemble de manière théo rique, mais de se dire que jusqu’à main te nant
nous n’avions pas bien compris comment il fallait faire, et essayer d’inté grer
cette préoc cu pa tion dans notre logi ciel. C’est faire preuve d’humi lité,
je pense.
LC. Et quels sont les acteurs qui vous paraissent les plus impli qués par
rapport à ça et avec lesquels vous pensez travailler ?
AM. Du coup, nous nous sommes pas mal rappro chés du Secours catho‐ 
lique, qui travaille beau coup sur la préca rité éner gé tique des ménages.
Chaque année, le Secours catho lique publie un rapport avec les grands
chiffres de la pauvreté. Cette année, le rapport porte sur trans port, mobi lité
et préca rité, et du coup nous pour rons informer notre travail dans le champ
de la mobi lité de cet apport, sans savoir exac te ment encore comment nous
pren drons en compte ces données. Nous nous sommes aussi rappro chés de
la CFDT, nous avons pas mal parlé avec la CGT. Nous avons été confrontés à
cette ques tion parce que nous n’avons jamais eu autant l’occa sion de gagner
des batailles natio nales que cette année, et nous les avons gagnées pour une
grande part parce qu’il y avait la COP-21, et du coup nous avons pu créer ce
rapport de force. Nous avons senti qu’il y avait moins de résis tances du côté
syndical parce que nous avions commencé à inté grer cette ques tion de la
justice sociale, mais l’année prochaine, quand la pres sion COP-21 va
retomber, il ne faut pas que nous perdions cet élément de dialogue très fort.
Nous allons conti nuer avec les syndi cats et, par ailleurs, nous allons
travailler sur tout ce qui est fiscalité…
LC. Donc vous allez construire une argu men ta tion ?
AM. Des propo si tions, orga niser davan tage de réunions avec des experts de
la justice sociale… Nous voulons disposer d’une compé tence, et c’est pour
cela que nous nous sommes dit que tant que nous ne crée rons pas un poste,
nous n’y arri ve rons pas, cela restera marginal. Créer un poste nous oblige à
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inté grer cette préoc cu pa tion dans notre logi ciel, mais je ne sais pas encore
comment cela va se passer.
LC. Mais, pour revenir à la ques tion du climat ou à la ques tion de l’envi ron‐ 
ne ment, la grosse diffi culté est d’asso cier des enjeux qui se situent à des
échelles complè te ment diffé rentes et de pouvoir mani fester et conserver
une certaine cohé rence entre ces diffé rentes échelles. Et pour cela, il est
néces saire d’avoir une vision large de long terme, d’objec tifs de long terme.
Comment envisagez- vous de le faire ? Comment construire un lien à la fois
sensible, percep tible et perti nent entre des objec tifs de court terme et des
objec tifs de long terme. Vous avez l’inten tion de déve lopper quelque chose
sur ce plan- là ?
AM. Nous avons toujours eu au RAC une approche à trois niveaux, l’échelon
local, national et inter na tional, auquel il faut ratta cher le niveau euro péen,
tout cela en inter ac tion perma nente, et cela ne s’arrê tera pas. De fait, c’est
en perma nence que le national va influencer l’inter na tional, mais qu’à
l’inverse l’inter na tional va jalonner l’action natio nale. Nous sommes sans
cesse dans cette inter ac tion. Et au sein même de l’équipe, nous sommes
struc turés selon la même logique, deux personnes sur l’inter na tional, une
équipe natio nale et le reste sur les collec ti vités locales, et nous travaillons
en flux tendu. Et c’est pour cela que je vous disais que nous nous servons
surtout de la COP pour cranter des moments dans l’avenir, ce qui nous
permettra d’obliger l’Europe, la France, et  globalement, via notre réseau
inter na tional, tous les États à revenir à la table avec des propo si tions, etc. Et
nous avons bien iden tifié que le niveau local était à la fois un moteur poten‐ 
tiel, celui qui peut impulser et forcer l’État à aller plus loin, mais aussi celui
qui va mettre en œuvre au final, donc il faut qu’il soit autour de la table. Mais
je pense qu’il n’y a pas simple ment une échelle d’espaces, il n’y a pas qu’une
ques tion d’éche lons, il y a aussi la ques tion des espaces paral lèles, en inter‐ 
ac tion entre eux : on ne peut pas travailler sur les éner gies renou ve lables si,
en paral lèle, on ne travaille pas sur le nucléaire, mais le prix des éner gies
renou ve lables ne peut se conce voir indé pen dam ment des subven tions qui
vont, direc te ment ou indi rec te ment, aux éner gies fossiles, c’est là où ça se
complique. Et en fait, il faudrait qu’au RAC nous soyons beau coup plus
nombreux pour arriver à tout faire. Et c’est aussi pour cela que nous
travaillons avec d’autres orga ni sa tions pour arriver à couvrir les diffé rentes
dimen sions, parce que ça ne sert à rien d’appuyer sur un point si par
ailleurs… Or c’est exac te ment ce qui se passe. Nous savons très bien qu’à
côté des batailles que nous gagnons aujourd’hui, il y a d’autres poli tiques –
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  et c’est cela qui me scan da lise  : à Paris, les chefs d’État vont signer des
accords alors que trois jours plus tard, peut- être, ils vont signer d’autres
papiers en contra dic tion totale avec les premiers. Et du coup, pour moi,
c’est là moins une ques tion d’échelon que d’espace. C’est vrai que typi que‐ 
ment un espace que nous n’avons encore jamais investi, et que du coup nous
essayons de mettre à l’agenda – pour le coup il s’agit moins d’une ques tion
fran çaise qu’inter na tio nale – c’est l’OMC. Notre réseau inter na tional ne
travaille que sur la conven tion climat, que sur les poli tiques clima tiques,
sans jamais tenir compte des poli tiques commer ciales, ce n’est juste pas
dans le logi ciel, nous avons du mal à nous en emparer alors que nous savons
très bien que nous pouvons gagner les meilleurs accords du monde à la
CCNUCC, si l’OMC dit l’inverse, l’OMC dit l’inverse. Aujourd’hui, nous nous
trou vons de façon répétée dans des situa tions où l’Inde ne peut plus
subven tionner ses panneaux solaires parce que le Canada n’est pas content,
etc. Il y a une multi tude de litiges à l’OMC dont on ne parle jamais dans les
espaces clima tiques. Et, du coup, arriver à inté grer peu à peu non seule‐ 
ment cette réalité mais surtout commencer à agir sur elle, cela ne va pas se
passer en 2016, c’est progressif, mais j’ai proposé que d’ici 2020 nous nous
prépa rions à mener une bataille fron tale sur les poli tiques commer ciales et
le manque de cohé rence entre celles- ci et les poli tiques clima tiques. J’ai
remarqué que dans les mouve ments et les ONG, et plus large ment, c’est
humain, on ne peut pas tout traiter à la fois, il y a aussi des tempo ra lités
diffé rentes. Et jusqu’à main te nant, nous n’étions pas mûrs, mais les choses
commencent à s’ouvrir sur les ques tions commer ciales. Nous n’arri ve rons
pas à inté grer cela du jour au lende main, et je me suis dit : soyons réalistes,
peut- être qu’en 2020 on arri vera à dire : « le CAN inter na tional a voca tion à
être à l’OMC autant qu’il doit être à la CCNUCC  ». Mais c’est compliqué
parce que cela modifie de nombreux aspects dans la stra tégie, dans la façon
dont les gens sont orga nisés, etc. Par exemple, sur les Objec tifs du Déve lop‐ 
pe ment Durable (ODD), nous avons réussi à influencer un petit peu l’espace
ODD en tant que CAN, mais cela a mis très long temps à se mettre en place,
et ce n’étaient pas toutes les ONG, nous avons quand même réussi à
construire quelque chose autour des ODD. Mais quand je vois la complexité
sur les ODD, alors que c’est quand même très proche de ce que nous
faisons, arriver à influencer l’OMC n’est pas encore dans nos cordes. Mais il
faut le faire, il faut avoir conscience que nous n’y arri ve rons pas sans cela. Et
je me dis qu’une fois que nous aurons intégré l’OMC, nous allons nous aper‐ 
ce voir qu’il y a encore tel autre espace auquel nous n’avions pas pensé, mais
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sur lequel il est indis pen sable d’agir. Et du coup, ce que je trouve beau cette
année dans la Coali tion climat 21, c’est juste ment que tous ces espaces et
tous ces éche lons sont repré sentés. Il est vrai que nous pouvions nous dire :
il faut aller voir du côté de l’OMC, mais il faut aussi aller voir du côté des
projets, des projets d’infra struc ture exis tants ou à construire, et heureu se‐ 
ment, il y a des gens qui sont déjà en train de le faire, heureu se ment, il y a
déjà des gens qui s’inté ressent à l’OMC et au climat, et du coup, il faut aussi
faire atten tion à ne pas vouloir tout faire, nous devons nous arti culer entre
nous. Nous gardons des capa cités partout. Nous ne sommes pas obligés de
tout faire au RAC ou ailleurs, mais comment fait- on pour mieux travailler
ensemble, pour s’assurer que tout cela est compa tible, cohé rent, alors
qu’effec ti ve ment, nous ne sommes pas dans les mêmes tempo ra lités. On en
vient donc à la ques tion du temps. Il y a des urgences  : un projet comme
Notre- Dame-des-Landes va avoir un impact pendant quarante ans, nous ne
pouvons pas ne pas nous en occuper, on est dans du court terme mais pour
un temps très long, et il y a une urgence. Et je pense que c’est de là que
vient la frus tra tion de pas mal d’orga ni sa tions, c’est qu’elles sont toutes
inves ties sur des sujets de façon un peu mono ma niaques, en disant c’est la
prio rité, si l’on n’agit pas là- dessus, si l’on ne gagne pas cette bataille, on se
met dans la diffi culté pendant des années. Et cette léthargie, cette inertie
de la société civile à regarder ailleurs que ce qu’elle est en train de faire… Et
du coup, quand nous faisons des réunions de la société civile, c’est très
drôle, tout le monde passe sa vie à lancer des cris d’alerte, « c’est un projet
crucial, impé ratif, il faut que tout le monde vienne soutenir cette mobi li sa‐ 
tion », et en fait on ne peut pas, parce que nous sommes déjà sur une autre
mobi li sa tion tout aussi urgente et impé ra tive. Nous sommes donc fina le‐ 
ment assez frag mentés dans nos efforts. Et je pense qu’une des choses que
nous allons essayer de faire en 2016, c’est aussi d’iden ti fier, pas avec tout le
monde, mais avec un maximum d’asso cia tions, sur quoi on peut peser
collec ti ve ment, établir des prio rités, faire des choix. Et c’est très compliqué
de faire des choix quand on sait que tout est important…
LC. Mais est- ce que vous ne pensez pas que c’est aussi quelque chose qui
est lié au contexte fran çais ? Avec un fonc tion ne ment collectif qui est beau‐ 
coup dans l’immé dia teté et dans une grosse diffi culté à hiérarchiser…
AM. C’est clair… Et cela est lié à beau coup de choses, y compris à nos modes
de finan ce ment. De multiples raisons expliquent pour quoi nous sommes
dans l’immé dia teté, mais je pense, en tous les cas du côté du RAC, que la
raison prin ci pale ce sont les finan ce ments, avec un afflux de bailleurs à un
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moment donné. Typi que ment, nous avons eu de la chance, ils ont iden tifié
que les éner gies fossiles et le charbon consti tuaient un problème, et du
coup nous avons pu béné fi cier – quand je dis « nous », c’est le RAC et les
asso cia tions membres – de finan ce ments pour exercer une forte pres sion
sur le charbon. Nous aurions été beau coup moins effi caces si nous n’avions
pas eu cette oppor tu nité, si à un moment donné les grands esprits ne
s’étaient pas rencon trés sur cette ques tion. Mais il y a plein d’autres alertes,
de sujets sur lesquels il faudrait travailler sans que nous ne trou vions
l’argent pour le faire, et du coup, nous le faisons, mais un peu, pas assez
bien. Effec ti ve ment, cette immé dia teté… Mais c’est vrai en même temps qu’il
y a telle ment de problèmes, ça pousse comme des cham pi gnons, il y en a
cinquante en même temps, d’où le senti ment d’immé dia teté et la diffi culté
à… À l’inverse, il y a des orga ni sa tions comme Green peace qui ne font que
de la stra tégie de long terme, mais qui, du coup, dispa raissent pendant six
mois ou un an parce qu’elles sont en train de préparer leur stra tégie. Et du
coup, pendant un an, des problèmes immé diats ne sont pas traités, parce
que l’orga ni sa tion qui aurait pu peser ne l’a pas fait parce qu’elle était
occupée à penser long terme. Donc, effec ti ve ment, conci lier ces diffé rents
temps est quasi ment impos sible, il faudrait une main invi sible qui dise  :
« toi, tu fais le court terme, toi, tu fais le moyen terme, pendant ce temps- là,
toi, tu réflé chis et puis tu reviens inter venir », c’est un fantasme. Ça n’arri‐ 
vera pas. Mais un réseau comme le nôtre, avec sa fonc tion de secré ta riat,
permet quand même d’orga niser l’action des orga ni sa tions et d’iden ti fier ce
qui est prio ri taire, de séquencer dans le temps. Typi que ment, en ce qui
concerne la fisca lité, nous nous sommes dit  : là, nous ne le gagne rons pas.
C’est quelque chose que nous mettons à l’agenda poli tique, média tique, en
sachant entre nous que ce n’est pas la chose sur laquelle nous pouvons
peser, nous ne sommes pas à un an près, alors que sur telle autre chose, il
faut impé ra ti ve ment que ce soit réglé cette année. Nous faisons donc en
perma nence de nombreux choix sur de multiples ques tions stra té giques, en
nous deman dant ce qui est gagnable, ce qui ne l’est pas. Ce n’est pas le seul
critère, il s’agit aussi d’iden ti fier ce qui est le plus audible à tel moment, en
nous deman dant si, du coup, cela ne va pas nous permettre d’ouvrir telle
porte, d’investir tel autre sujet, nous avons toute cette réflexion- là… Et ce
qui m’inquiète, c’est qu’effec ti ve ment, quand les ONG dans leur inertie
prennent une déci sion rela ti ve ment collec tive et du coup très struc tu rante
pour les poli tiques publiques, c’est la possi bi lité de se tromper de cible, sans
seconde chance. C’est typi que ment une leçon que nous tirons de Copen ‐
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hague, où une espèce de machine inter as so cia tive a fait un même choix… Il
y avait une vraie stra tégie partagée par beau coup d’orga ni sa tions sur la
façon d’aborder la COP, qui était vouée à l’échec, mais qui était partagée si
large ment qu’elle a fait un flop. Nous ne sommes pas à l’abri… Il est donc
très stres sant d’élaborer des déci sions stra té giques, en parti cu lier quand
pour une fois nous ressen tons que nous l’avons fait ensemble, ce qui va
nous permettre de peser plus lourd, pour s’aper ce voir ensuite que nous
nous sommes trompés. Mais je pense que nous n’avons pas fait les mêmes
erreurs cette année, nous avons été beau coup plus équi li brés dans la répar‐ 
ti tion des forces, nous n’avons pas mis tous nos œufs dans le même panier.
Mais je me demande – on ne pouvait pas faire autre ment –, si nous n’allons
pas nous retourner un jour en nous disant que nous avons fait une erreur en
ciblant le charbon comme ennemi numéro un, ce qui a conduit à une
victoire. Ce faisant, nous n’avons pas du tout attaqué le gaz, ni dans la
percep tion média tique et collec tive, ni dans les faits, et du coup, la bataille
gagnée sur le charbon, nous l’avons aussi gagnée plus faci le ment parce que
quelque part le gaz s’est fait une place au lieu du charbon… Quand on gagne
la bataille du charbon, on ne gagne pas la bataille des éner gies renou ve‐ 
lables qu’on mène pour tant de front. Globa le ment, nous avons oublié d’atta‐ 
quer le milieu. Nous avons eu de multiples discus sions, nous savions ce que
nous étions en train de faire, mais selon la façon dont va évoluer cette ques‐ 
tion du gaz, nous allons peut- être regretter de ne pas l’avoir suffi sam ment
inté grée plus tôt. On verra. Peut- être que je me trompe. Mais il est possible
que cela suscite un senti ment de « zut !, on n’avait pas vu venir le loup ».
LC. Cela soulève plusieurs problèmes. Les possi bi lités des ONG sont malgré
tout limi tées, les moyens dont elles disposent égale ment, face à un
problème multi forme, extrê me ment complexe, extrê me ment lourd, avec
des compo santes consi dé rables… Avez- vous une réflexion par rapport à ça,
d’un rôle spéci fique par rapport à d’autres acteurs, acteurs poli tiques, partis,
etc. À partir du moment où il y a une conscience large de l’ampleur du
problème, de sa complexité, de sa diffi culté, de ce que cela signifie en
termes de réorien ta tion globale sur le plan écono mique, sur le plan tech‐ 
nique, sur le plan social, sur le plan poli tique, il y a une néces sité d’alliance,
de partage des respon sa bi lités, de partage des tâches avec les uns et avec
les autres, de façon à ce que… Les ONG ne peuvent pas tout faire…
AM. Non, c’est clair ! D’ailleurs, nous ne faisons pas tout. Nous n’agis sons pas
à la place des collec ti vités, nous inter ve nons en amont quand nous perce‐ 
vons qu’il y a un gros poten tiel qui n’est pas exploité ou qu’elles ont besoin



Le Réseau Action Climat dans et après la COP-21. Entretien avec Alix Mazounie

31

d’être accom pa gnées sur une poli tique. Je ne pense pas que nous ayons une
réflexion par rapport aux partis poli tiques, parce qu’honnê te ment
aujourd’hui, notre système poli tique est vrai ment incom pré hen sible, et pas
du tout lié aux sujets en ques tion, mais juste aux personnes, avec des inté‐ 
rêts qui n’ont rien à voir avec l’intérêt général. Il est vrai ment très diffi cile de
l’influencer, et cela peut aussi se retourner contre nous ou contre l’enjeu
parce que l’on a essen tiel le ment affaire à des egos, et qu’un ego est impré vi‐ 
sible. Mais par contre, effec ti ve ment, nous avons des stra té gies d’alliance.
Nous avons créé la coali tion « Les acteurs de la tran si tion éner gé tique », des
asso cia tions qui rassemblent des entre prises, certaines qui font direc te‐ 
ment partie de la solu tion, d’autres qui sont en tran si tion vers la solu tion.
Bien sûr, il y a toujours une réflexion sur qui doit faire quoi, il y a des
moments où nous devons nous regrouper pour faire des choses ensemble,
et globa le ment chacun a son rôle, et typi que ment, quand nous inter ve nons
dans des médias, nous savons très bien ce que nous faisons, c’est- à-dire que
parfois nous allons taper très fort du poing sur la table tout en sachant que
ce n’est pas trop mal, mais parce qu’il faut le faire pour apporter un effet
levier à tel acteur de façon à soutenir une action. Et typi que ment, parfois,
nous ne le faisons pas exprès, mais nous nous mani fes tons très fort dehors,
de façon à ce qu’EELV au Sénat ou à l’Assem blée puisse gagner trois ou
quatre amen de ments à l’inté rieur parce que nous avons fait du bruit, sans
concer ta tion… Nous sommes répé ti ti ve ment l’objet de critiques comme
quoi les ONG ne sont jamais contentes… Mais c’est comme ça, c’est leur rôle
de toute façon ! Et d’ailleurs, c’est aussi un débat au sein de la société civile,
il y a beau coup de critiques des asso cia tions les unes envers les autres  :
« Oui, tu fais ça comme ça, mais c’est ridi cule ! », mais chacun son rôle. De
même que le travail d’ATTAC c’est d’être un lanceur d’alerte, pour moi le
travail du RAC, c’est de profiter de l’espace que crée ATTAC, tout en nous
posi tion nant autre ment. Pour ATTAC, nous sommes des réfor mistes, pour le
gouver ne ment, nous sommes complè te ment radi caux, mais nous nous
orga ni sons entre nous pour qu’il y ait toujours une forme de radi ca lité
encore plus extrême, de façon à ce que nos propo si tions aient l’air très, très
raison nables. Exac te ment comme dans la négo cia tion, la notion de ce qui
est raison nable est toujours liée aux extrêmes posés sur la table. Nous
adop tons la même stra tégie. Nous avons commencé à mettre cela en place
depuis deux ans de manière un peu réflé chie, et effec ti ve ment cela marche.
Je pense donc que nous conti nue rons à le faire. Je ne sais pas si cela répond
entiè re ment à votre ques tion, mais il y a aussi beau coup de choses que nous
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faisons sans forcé ment les théo riser, elles se mettent en place un peu natu‐ 
rel le ment, nous ne passons pas non plus des heures et des heures à établir
des stra té gies à l’avance. Mais c’est un fait que depuis quelques années, se
réalisent des alliances qui étaient impro bables aupa ra vant, que ce soit entre
le RAC et ATTAC ou encore entre le RAC et les syndi cats. Et quand je dis le
RAC, c’est un exemple, parce que plus large ment de nombreuses alliances se
créent entre acteurs qui ne se seraient pas créées auparavant.
LC. Mais ça n’a pas une visibilité…
AM. Non, mais en même temps, il n’est pas néces saire que ça en ait…
LC. Bien sûr. Mais, ce n’est pas négli geable non plus, ce n’est pas quelque
chose d’absolument…
AM. Préci sé ment, nous devons faire très atten tion, parce que nous sommes
dans une phase où nous testons des choses que nous n’avons jamais faites
aupa ra vant, ça passe ou ça casse. Et du coup, tant mieux si nous ne sommes
pas examinés à la loupe quant à ce qui marche et ne marche pas, parce que
pour l’instant nous tâton nons. Comme il s’agit d’évolu tions assez natu relles,
un petit peu pous sées mais globa le ment natu relles, si, à un moment donné,
les acteurs prennent une conscience trop précise… Je préfère qu’à un
moment donné, natu rel le ment, on se dise  : «  Ah  !, c’est éton nant, il y a
encore trois ans, on ne travaillait pas du tout ensemble, tu as vu main te nant
tout ce que nous faisons ensemble  », plutôt que d’être confrontés à une
prise de conscience préma turée qui suscite toutes sortes d’inter ro ga tions
en termes d’oppor tu nité. C’est pour cette raison que nous n’affi chons pas
cette démarche. Ce qui importe, c’est de voir si cela continue l’année
prochaine, s’amplifie, se déve loppe. Et d’un autre côté, il y a des coali tions
qui existent, qui ont plutôt voca tion à influencer les poli tiques, et qui n’ont
donc pas voca tion à être média ti sées. « Les acteurs de la tran si tion » en est
un exemple, ça existe, c’est concret, mais nous n’en faisons pas la promo tion
parce que, pour l’instant, cela nous permet d’avancer, mais préci sé ment
dans un cercle restreint.
LC. En fait, globa le ment, cela est très lié à la tran si tion, aux objec tifs de
tran si tion et à la loi de tran si tion éner gé tique ?
AM. C’est vrai ment le premier moment en tout cas de cris tal li sa tion d’une
espèce de conver gence des acteurs, ce serait inté res sant que vous en
parliez avec Anne Brin gault qui a coor donné ces initia tives pour savoir
comment cela s’est struc turé et pour quoi est- ce que cela s’est fait, de
manière très natu relle. Mais je pense que cela tient aussi à ce que, d’un
point de vue écono mique, il y a de nombreuses entre prises qui n’exis taient
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pas, d’acteurs nouveaux et aussi le concept d’économie sociale et soli daire
qui ont permis de faire le trait d’union entre les entre prises un peu clas‐ 
siques et les ONG un peu clas siques, qui tradi tion nel le ment n’aiment pas
trop ce type d’asso cia tion. À part le WWF qui fait partie de ces ONG trait
d’union, mais qui est assez critiqué, il n’y avait pas cette espèce de rela tion,
il manquait un acteur. Je pense que, peut- être, l’économie sociale et soli‐ 
daire s’est inté grée dans cet espace, où la plupart des gens viennent du
milieu de la société civile, à la base. En même temps, ils sont soumis à des
enjeux de renta bi lité, certes faibles, mais réels, ils peuvent ainsi parler aux
entre prises et, du coup, ça a créé une espèce de dialogue qui n’aurait pas pu
se créer aupa ra vant… Et puis, évidem ment, les Saint- Gobain et autres, qui
ont une acti vité poten tiel le ment encore plus rentable si l’on intègre une
dimen sion tran si tion éner gé tique, du coup, ont permis de… Je pense que
cela s’est fait un peu natu rel le ment parce que le contexte… D’ailleurs le
contexte n’arrête pas de changer, je me demande en perma‐ 
nence « what’s next? », qui est- ce qu’on n’a pas encore autour de la table qui
compte. Mais par contre, en ce qui concerne les syndi cats, il est clair qu’il y
a encore beau coup de travail à faire, cela ne fonc tionne que sur des poli‐ 
tiques très spéci fiques, il y a de nombreux sujets que nous n’abor dons pas. Il
est clair que l’énergie, avec la CGT, c’est compliqué. Je pense qu’après un an
de discus sion, de mobi li sa tion citoyenne, et du coup plein d’articles dans la
presse sur les éner gies renou ve lables, leur poten tiel créa teur d’emplois, il y
a beau coup de choses qui bougent dans les percep tions, mais ce n’est pas
encore concret. J’ai l’impres sion que nous n’avons plus du tout les mêmes
discus sions que celles que nous pouvions avoir ne serait- ce qu’il y a deux
ans quand nous avons commencé à mettre autour de la table de multiples
acteurs qui ne se parlaient pas, et c’est inté res sant. C’est aussi pour cela que
je dis que nous sommes vrai ment dans une phase de repo si tion ne ment de
tout l’échi quier. Et avec l’arrivée de nouveaux acteurs qui, eux, se posi tion‐ 
ne ment pour la première fois sur les ques tions climatiques.
LC. Il y a deux points : d’une part, il y a la ques tion du finan ce ment, la ques‐ 
tion du fonds vert, plutôt mal parti, mais aussi plus large ment la ques tion de
la finance et de nouveaux acteurs finan ciers qui s’inves tissent progres si ve‐ 
ment,  les green bonds, les fonds de pension, la Caisse des dépôts et consi‐ 
gna tions, etc. Comment percevez- vous ce mouve ment ?
AM. Nous sommes très contents, parce que juste ment une de nos stra té gies
majeures cette année concer nait surtout le finan ce ment du charbon et, plus
géné ra le ment, les inves tis se ments dans les éner gies fossiles. Nous ne
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sommes pas des experts des ques tions finan cières, nous avons plutôt
travaillé à élever le sujet média ti que ment, à en faire un enjeu en tant que tel,
mais il est clair que c’est la solu tion. Il est très impor tant que la CDC soit
dans les premiers à s’y impli quer, ils sont struc tu rants pour énor mé ment de
choses. Mais ce n’est pas sans risque. Nous appe lons à ce que cette réorien‐ 
ta tion des inves tis seurs se fasse de manière ordonnée. Parce que si, à un
moment donné, il y a une panique, ce qu’on appelle une bulle carbone, s’il y
a un crash du carbone et que, du coup, ce soit la panique totale, que les
acteurs qui aujourd’hui s’engagent à arrêter d’investir dans le charbon
vendent leurs actifs, c’est- à-dire que ce sont juste d’autres qui les récu‐ 
pèrent, cela ne va pas résoudre le problème. D’ailleurs, typi que ment, nous
nous battons avec Engie, après qu’ils aient annoncé qu’ils sortaient du
charbon, de certains projets charbon, disant qu’ils allaient revendre leurs
actifs sur les marchés. Nous nous battons : « non, non ! Il n’en est pas ques‐ 
tion ! Ces actifs, il faut les liquider sinon vous n’avez rien compris ! » Et c’est
une grosse bataille dans laquelle nous sommes engagés, il y a une dyna‐ 
mique à l’œuvre. De plus en plus d’acteurs bougent, la plupart du temps sur
une partie de leur porte feuille. Mais ce n’est jamais  une tabula  rasa. Il va
donc falloir aller toujours plus loin pour que, petit à petit, de plus en plus de
porte feuilles soient réorientés. Vers quoi les réorienter, et que fait- on des
actifs ? Il est possible de les verrouiller, mais nous sommes plutôt parti sans
de la réorien ta tion, notam ment en tran si tion éner gé tique éner gies renou ve‐ 
lables. Plus globa le ment, ce que j’ai aussi trouvé inté res sant cette année,
c’est cette dyna mique au sein de la société civile – je ne sais pas exac te ment
qui l’a créée –, cette idée qu’il faut établir un lien entre l’évasion fiscale, les
paradis fiscaux, la tran si tion éner gé tique et plus globa le ment le fait qu’on
nous dise abrup te ment  : il n’y a pas d’argent. C’est un discours qui tient la
route parce qu’il permet de faire le lien entre les poli tiques d’austé rité, la
crise écono mique et ce message subli minal  : ce n’est pas qu’il n’y a pas
d’argent, c’est juste que l’argent ne va pas au bon endroit. C’est un discours
très perti nent sur le climat, mais beau coup plus global, par ailleurs. Et je ne
sais pas si vous êtes au courant du mouve ment des faucheurs de chaises.
Des groupes de la société civile, notam ment ATTAC, Bizi, qui ont créé Alter‐ 
na tiba, mais d’autres comme Les amis de la Terre, il y en a de plus en plus,
qui entrent dans les banques et réqui si tionnent les chaises en disant : nous
vous les rendrons quand les banques rendront les sommes dépla cées vers
les paradis fiscaux. Paribas, HSBC, tout le monde y passe, et c’est extrê me‐ 
ment paci fiste. Il est impos sible d’arrêter quelqu’un qui fait cela, c’est très
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drôle en plus, et le message est extrê me ment puis sant. Je trouve ça cool
parce qu’à côté, il y a tous ces éléments de finance qui sont en train de se
mettre en place et, par ailleurs, le travail sur la taxe sur les tran sac tions
finan cières qui continue, disant que c’est aussi une source d’argent inter na‐ 
tio nale et natio nale pour le climat. J’ai donc l’impres sion que la ques tion des
finan ce ments, des inves tis se ments et des finan ce ments, est un sujet qui va
conti nuer à mobi liser de plus en plus la société civile.
LC. Avec une montée en puis sance assez impor tante et très récente.
AM. C’est ça, et je pense qu’elle ne s’arrê tera pas, et c’est ça qui est cool.
Nous voulions abso lu ment construire nos mobi li sa tions sur des aspects qui
ne sont pas dépen dants de la COP-21 et, du coup, nous avons iden tifié tout
ce qui est énergie fossile et finances, parce que ce sont deux sujets qui, quoi
qu’il arrive, ne dispa raî tront pas, et qui permettent de faire le lien avec les
préoc cu pa tions quoti diennes du Fran çais ou du Chinois, de son énergie. La
ques tion des inves tis se ments, c’est la même chose. Il y a trois compo santes
concer nant les entre prises et les banques, la première c’est «  vous inves‐ 
tissez dans le charbon et il ne faut pas », ensuite « vous mettez votre argent
dans les paradis fiscaux et il ne faut pas », et la troi sième compo sante de la
solu tion avec énergie partagée, la NEP, tout ce qui est épargne respon sable,
la possi bi lité de sensi bi liser le citoyen sur d’autres formes, et ça c’est un
trip tyque qui fonc tionne très bien. Et, même si j’ai des amis mili tants, de
plus en plus de gens viennent me voir, et c’était la même chose avec Alter‐
na tiba, ce qui marchait très bien, c’était comment changer de banque. Cela
parle tout de suite. Personne ne se pose la ques tion de savoir où va son
argent mais, par contre, dès qu’on se pose cette ques tion vient la réflexion
« je n’ai pas envie qu’il aille n’importe où », ce n’est même pas une ques tion
de morale, c’est juste qu’il s’agit de mon argent, un peu comme en ce qui
concerne mon énergie, j’ai envie de savoir d’où elle vient, il s’agit juste
d’ouvrir cette petite porte de la conscience… C’est insup por table de ne pas
avoir le choix. Et, du coup, d’ailleurs, c’est la même chose dans l’optique de
la COP-21  ; un des enjeux, c’est de s’assurer que  le momentum ne s’arrête
pas au moment de la COP 21, et je sais qu’il y a pas mal d’entre prises ou de
banques qui veulent s’impli quer, qui veulent annoncer des choses au
moment de la COP, et préci sé ment, nous leur disons, surtout ne l’annoncez
pas au moment de la COP, annoncez- le en février ou en mars 2016, de façon
à faire en sorte que cette dyna mique continue. C’est diffi cile de les
convaincre parce qu’elles disent que, média ti que ment, le moment sera
passé. Mais préci sé ment, si l’on veut éviter ce flop post- Copenhague façon
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Paris, si ces entre prises souhaitent vrai ment faire partie de la solu tion, nous
leur deman dons de retarder leur annonce. Je trouve cela très intéressant.
LC. Et par rapport aux villes, aux collec ti vités locales, vous avez une stra‐ 
tégie ?
AM. Ce n’est pas à moi à qui il faut parler de cela. Nous avons quelqu’un qui
travaille à plein temps sur les collec ti vités et la plani fi ca tion de leurs poli‐ 
tiques climat, notam ment avec l’idée de faire de plus en plus le lien avec la
mobi li sa tion citoyenne, parce que je pense que toutes les ONG ont iden tifié
qu’il fallait vrai ment renforcer le maillage terri to rial sur les ques tions clima‐ 
tiques et que se créent des espèces de binômes pour parler poli tiques
clima tiques et enjeux clima tiques dans les terri toires. Avec le projet d’avoir à
chaque fois un côté pouvoirs publics, que nous accom pa gnons, associé à un
volet réunion citoyenne, pour conti nuer à susciter la mobi li sa tion en indi‐ 
quant qu’il y a une multi tude de choses qu’il est possible de faire à ce niveau.
Et Alter na tiba va aussi conti nuer à orga niser des choses dans ce contexte.
Nous travaillons donc sur les villes, à la fois par le haut et par le bas. Et puis
il y a aussi les régio nales, cela concerne moins spéci fi que ment les villes,
mais là nous construi sons des programmes, des listes de recom man da tions,
nous notons des candi dats, on va voir. Je m’inter roge sur la dyna mique que
Ronan Dantec a mise en place sur les collec ti vités, sur lesquelles il a fait un
travail énorme, et ce qui va en rester l’année prochaine. J’ai cepen dant
l’impres sion que cela a vrai ment fait son chemin, que ce n’était pas juste du
bla- bla poli tique. En France, nous avons de la chance, il y a quand même
déjà une légis la tion consé quente qui oblige les collec ti vités à faire des
choses, mais ce n’est pas suffi sam ment contrai gnant, cela dépend des élus,
c’est mitigé. Il est clair que ce n’est pas parfait et, du coup, il faudra que
nous soyons toujours derrière les collec ti vités. Mais il y a quand même les
terri toires à énergie posi tive sur lesquels nous pouvons nous appuyer. Nous
allons essayer de mettre en exergue tous les éléments vrai ment inté res sants
et surtout les impacts posi tifs que cela a sur les popu la tions, pour favo riser
le trans fert vers d’autres terri toires, créer un peu plus de dialogue entre les
terri toires, et, avec un peu de chance, Ronan Dantec descendra de tout là- 
haut pour venir se battre au niveau national sur la ques tion des compé‐ 
tences : il y a toute la ques tion du trans fert de compé tences, qui va faire et
défaire la capa cité des villes à pouvoir lutter contre le chan ge ment clima‐ 
tique, c’est compliqué à déve lopper en détail, mais c’est un fourmillement.
LC. Globa le ment, on peut dire qu’il y a une évolu tion très impor tante vers la
trans ver sa lité, une perte, un oubli de l’objectif massif, central, unifié…
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NOTES

1   Agir pour l’envi ron ne ment, Alofa Tuvalu, Bee Secured reseau de vigi lance, Les
Amis de la Terre, le CLER, Centre National d'In for ma tion Indé pen dante sur les Déchets
(http://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_national_d%27information_indépendante_sur_les_déc

hets) (CNIID), Dossiers et Débats pour le Déve lop pe ment Durable (4D), Fédé ra tion
Natio nale des Asso cia tions d'Usa gers des Transports (http://fr.wikipedia.org/wiki/Fédérat

ion_nationale_des_associations_d%27usagers_des_transports) (FNAUT), Fédé ra tion fran -
çaise des Usagers de la Bicyclette (http://fr.wikipedia.org/wiki/Fédération_française_des_

usagers_de_la_bicyclette) (FUB), Greenpeace (http://fr.wikipedia.org/wiki/Greenpeace)- 
France, GRET (http://fr.wikipedia.org/wiki/GRET), HELIO Inter na tional, Hespul, Ligue
pour la Protec tion des Oiseaux (http://fr.wikipedia.org/wiki/Ligue_pour_la_protection_de

s_oiseaux) (LPO), Oxfam France (http://fr.wikipedia.org/wiki/Oxfam_France-Agir_ici),

AM. Ah non !, parce que notre objectif au final c’est toujours de réduire les
gaz à effet de serre…
LC. Bien sûr. Ce n’est pas qu’il soit oublié, mais au sens où il est réin vesti par
des stra té gies à des niveaux complè te ment diffé rents, y compris des stra té‐ 
gies de proxi mité, etc.
AM. Oui, et de nouvelles alliances, etc., mais autant liées à nos choix à nous
qu’à un contexte qui évolue et auquel nous nous adap tons, qui nous offre
des oppor tu nités qui n’exis taient pas aupa ra vant. Donc, de ce point de vue,
c’est quand même très positif. C’est pour cela que je ne m’inquiète pas, il y
aura certai ne ment un creux en 2016 où l’on va nous dire : on ne parle plus
de climat, etc. Ça ne voudra pas dire pour autant qu’on ne parle pas
d’alimen ta tion, d’agro- écologie, d’énergie renou ve lable, la ques tion
nucléaire sera toujours là, nous aurons toujours un grand nombre d’oppor‐ 
tu nités pour parler des enjeux de la tran si tion écolo gique, et si les gens ne
veulent plus entendre parler de climat, ce n’est pas grave, cela ne nous
empê chera pas de faire notre travail correc te ment. Mais effec ti ve ment, il
faudra vrai ment bien peser la façon dont nous pouvons nous repo si tionner
sur les plans tech niques et média tiques pour qu’on n’ait pas l’impres sion
d’appa raître non perti nents, parce que nous nous appe lons le Réseau Action
Climat et donc de ne pas donner l’impres sion que le climat est parti, que
c’est fini. Malheu reu se ment notre nom nous met dans la diffi culté à ce point
de vue…

http://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_national_d%27information_ind%C3%A9pendante_sur_les_d%C3%A9chets
http://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_nationale_des_associations_d%27usagers_des_transports
http://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_fran%C3%A7aise_des_usagers_de_la_bicyclette
http://fr.wikipedia.org/wiki/Greenpeace
http://fr.wikipedia.org/wiki/GRET
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ligue_pour_la_protection_des_oiseaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oxfam_France-Agir_ici
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Réseau Sortir du nucléaire (http://fr.wikipedia.org/wiki/Réseau_Sortir_du_nucléaire),
Maksika international,Women in Europe for a Common Future (http://en.wikipedia.org/

wiki/Women_in_Europe_for_a_Common_Future) (WECF), WWF.

2   Selon les termes de la charte : http://rac-f.org/wordpress/?page_id=303

3   http://www.rac-
f.org/IMG/pdf/Etalement%20urbain%20et%20changements%20climatiquespdf.pdf

4  Inté grer les contraintes clima tiques et éner gé tiques dans les pratiques de déve lop pe -
ment. De la bonne pratique à la poli tique publique.

5   En novembre 2013, le PNUE a réalisé une étude sur le coût de l’adap ta tion en
Afrique (http://www.unep.org/newscentre/default.aspx?DocumentID=2755&ArticleID=
9705&l=fr). Il s’agit là d’un enjeu plané taire essen tiel pour lequel les finan ce ments
tardent à se mobi liser en dépit des promesses.

6   Le compte rendu détaillé des jour nées de 2013, inti tulé « En route vers 2015. Mieux
inté grer la contrainte éner gé tique et clima tique dans les poli tiques de déve lop pe ment »,
est en ligne sur le site du
RC&D : http://ressourcesclimatdeveloppement.jimdo.com/atelier- 2013-%C3%A0- 
conakry/

7   http://endatiersmonde.org/instit/

8  http://pacja.org/

9   Au titre de ses fonc tions au sein du RAC, Alix Mazounie a parti cipé au processus
des COP depuis plusieurs années et pris part à l’ensemble du processus de négo cia tion
qui a préparé la COP 21.

10   Alix Mazounie est chargée des poli tiques inter na tio nales au Réseau Action Climat
et, à ce titre, a pris part à l’ensemble du processus de négo cia tion qui a préparé la COP-
21.
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